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Le Dictionnaire des girouettes (édition 1831) est un ouvrage satirique attribuant aux 

hommes politiques, ministres, militaires, écrivains, journalistes, artistes, etc., de l’époque un 

nombre de symboles en forme de girouettes, proportionnel au nombre de serments de 

fidélité qu’ils avaient prononcés durant les quatre décennies d’évènements exceptionnels 

que la France venait de traverser (1790-1830). Bien évidemment, le champion toutes 

catégories est Charles-Maurice de Talleyrand-Périgord, prince de Bénévent, avec seize 

girouettes. Mais un personnage qui a passé une partie de sa vie au château de Frémigny à 

Bouray-sur-Juine (Essonne) et qui y est inhumé près de l’église, occupe une place fort 

honorable dans ce classement, avec douze girouettes. Ce Charles-Louis Huguet de 

Sémonville, connu sous le nom de Sémonville, ‘’homme de haute politique et de basses 

intrigues ’’1, fut successivement conseiller au Parlement de Paris, député aux Etats-

généraux, proche de Mirabeau et Lafayette, diplomate de la Première République et du 

Consulat, sénateur de l’Empire, ministre d’Etat, pair de France, grand référendaire de la 

Chambre des pairs sous la Restauration et la Monarchie de Juillet, mêlé à tout et veillant à 

ne laisser trace de rien. Partons néanmoins à la recherche de ces traces dans le dédale de 

l’histoire. 

 

Origines familiales  

Originaire du Bourbonnais, une branche de la famille Huguet s’établit au XVIe siècle 

dans la région d’Orléans, avant de s’élever dans la magistrature et l’administration royale. 

Pierre Huguet (1683-1768),  grand-père de notre héros, adopte le nom de Huguet de 

Montaran2, tandis qu’un de ses cousins issu de germain prend celui d’Huguet de 

Sémonville3. Pierre Huguet de Montaran, avocat au Parlement de Paris, premier commis du 

                                                           
1 Jean Tulard 
2 Montaran est un lieu-dit de la commune de Fleury les Aubrais, près d’Orléans. 
3 Sémonville est un petit village, près de Toury en Eure et Loir. 



trésor royal,  achète en 1725 les terres et le château de Frémigny, à Bouray-sur-Juine4. Son 

fils Charles (1724-1807) est également commis du cabinet du roi. Mais les Huguet de 

Sémonville ont une carrière encore plus remarquée. François Huguet de Sémonville (1647-

1736), chevalier de l’Ordre royal militaire et hospitalier de Notre-Dame du Mont-Carmel et 

de Saint-Lazare de Jérusalem, lieutenant des Gardes françaises, n’a pour descendance 

qu’une fille, Elisabeth Charlotte Huguet de Sémonville, qui épouse le comte d’Estrades. 

Veuve dès 1743, la comtesse d’Estrades, qui fréquente les salons de Mmes de Tencin et 

Geoffrin,  va jouer un rôle important à la cour de Louis XV : nièce par alliance de la famille 

Lenormant, elle est chargée de présenter officiellement au Roi devant la Cour Mme Jeanne-

Antoinette Lenormant d’Etioles, née Poisson, plus connue sous le nom de Madame de 

Pompadour.  La comtesse d’Estrades sera dame d’atours des filles de Louis XV et amie très 

proche de la favorite jusqu’à ce qu’elle soit écartée de la cour par celle-ci pour, dit-on, avoir 

tenté d’introduire une autre de ses nièces dans l’intimité du roi. Très riche, la comtesse 

d’Estrades meurt sans descendance en 1784, après avoir en 1777 légué ses biens et son 

nom  à son petit-neveu Charles-Louis Huguet de Montaran - fils de Charles Huguet de 

Montaran -, jeune homme de dix-sept ans déjà très remarqué par sa vivacité d’esprit et son 

intelligence. Ce dernier relève donc le nom d’Huguet de Sémonville  et devient Monsieur de 

Sémonville, se distinguant ainsi de son père, Monsieur de Montaran. Nous l’appellerons 

désormais Sémonville, comme ses contemporains. 

Années de jeunesse 

Charles-Louis Huguet de Sémonville naît à Paris le 1er juillet 1759, dans l’hôtel 

paternel. Il écrira plus tard à ses enfants : «  A dix-sept ans, je ne connaissais que la maison 

de mon père et la route de Frémigny ». C’était trop de modestie car la même année, son 

père demandait au roi une dispense pour que son fils puisse prêter le serment d’avocat, 

déclarant : « Il a déjà six inscriptions à la Faculté de Droit de Paris et le grade de bachelier, 

mais il lui manque quelques inscriptions pour avoir celui de licencié et être admis au 

serment d’avocat. Il s’est tellement appliqué aux études qu’il serait en état d’y être admis 

dès à présent ». La dispense royale était accordée le 17 février 1777 et, dès le mois de 

                                                           
4 Le domaine ou villa de Ferminacium, d’origine gallo-romaine, est implanté sur des terres fécondes à 

proximité de la voie celtique passant au Gué de Bouray. Lors de travaux sur la route de Bouray à Saint-

Vrain en 1903, il y fut découvert une statue votive de Vénus en terre cuite, des pièces gauloises et aussi des 

monnaies aux effigies de Tibère, Hadrien, Septime Sévère, Marc Aurèle, etc. Incendiée au Ve siècle, la villa 

fut relevée pendant la période franque et devint un fief féodal et une demeure seigneuriale. Les archives 
du baillage de la Ferté-Alais nous révèlent qu’en 1213, Marie de Trasseboulle, dame de Frémigny et veuve 

de Guillaume de Tilly, a octroyé une charte aux manants et aux habitants de la paroisse de Bouray. Le 

domaine passe ensuite de main en main jusqu’à son acquisition vers 1560 par un certain Jehan de 

Beauclerc dont les descendants Beauclerc, puis Patrocle de Thoisy, le posséderont jusqu’au début du XVIIIe 

siècle. D’après Henri Sineau, Bouray et son histoire N° 6, 1986. 

 



décembre suivant, le père récidivait en demandant une dispense afin d’acquérir pour son 

fils un office de conseiller à la cour du Parlement, alors que l’âge exigé était de vingt-cinq 

ans. Là encore, la dispense fut accordée «  car tel est notre bon plaisir», mais en précisant 

que le bénéficiaire ne pourrait participer aux délibérations des magistrats du parlement 

qu’à l’âge de vingt-cinq ans. Non sans humour, il écrira : « Un parchemin me donna pour 

soixante livres le droit de juger mes concitoyens. A cette époque commence ma liberté. Elle 

fut aussi absolue que l’avait été mon esclavage ». Vite remarqué par la qualité des rapports 

qui lui sont confiés, Il est bientôt chargé de travaux, restés confidentiels, par le Garde des 

Sceaux Miromesnil et Monsieur frère du Roi ( le comte de Provence, futur Louis XVIII). C’est 

le début d’une relation avec ce dernier qui va se poursuivre, avec des aléas,  pendant près 

de quarante ans. C’est aussi à cette époque qu’il débute une relation, tant amicale 

qu’intéressée, avec Antoine-Omer Talon (1760-1853), avocat au Chatelet, conseiller au 

Parlement dès 1781. Leurs parcours familiaux et professionnels analogues les rapprochent 

et ils vont être mêlés ensemble aux bouleversements que va connaître la France. 

Les Etats généraux 

 Face aux difficultés financières du royaume, à l’inconsistance de la politique de Louis 

XVI, l’idée d’une convocation des Etats généraux se répand et Sémonville s’en fait le 

promoteur le 16 juillet 1787 lors d’une réunion des Chambres du Parlement, en présence 

des princes et pairs du royaume. Son intervention est très remarquée, et imprimée. Louis 

XVI tardant à prendre sa décision, il insiste en publiant en décembre 1788 une brochure 

intitulée Réflexions sur les pouvoirs et attributions à donner aux députés aux Etats 

généraux. Il est dès lors l’un des hommes politiques animant les clubs et sociétés qui se 

multiplient dans la capitale, avec le duc d’Orléans, l’évêque d’Autun5, le général La Fayette, 

l’abbé Sieyès, Mirabeau, Choderlos de Laclos, Hérault de Séchelles, Le Peletier de Saint-

Fargeau, les frères Lameth, et bien d’autres qui vont laisser leur nom, ou leur tête, dans la 

décennie à venir. 

 Le 13 mai 1789, lors de l’élection des dix députés parisiens de la noblesse aux Etats 

généraux, Sémonville n’est élu que suppléant. Mais le mois suivant, il est élu représentant 

de la Ville de Paris par une assemblée réunissant les électeurs des trois ordres (Noblesse, 

Clergé, Tiers Etat). Dans la période troublée s’étendant du 14 juillet 1789 à fin décembre 

1790, Sémonville va être au centre de toutes les intrigues, de toutes les compromissions 

tendant à donner une nouvelle forme à la monarchie française, jouant avec son ami Omer 

Talon un rôle d’intermédiaire (celui qu’il préfère) entre les deux hommes forts du moment, 

La Fayette et Mirabeau. Son nom est mêlé à la mystérieuse affaire Favras. 

 

                                                           
5 Charles-Maurice de Talleyrand-Périgord. 



L’affaire Favras 

Le 24 décembre 1789, le Comité des Recherches de la Commune ordonne l’arrestation d’un 

royaliste notoire, le marquis de Favras, accusé d’avoir entrepris de réunir trente mille 

hommes pour rétablir l’autorité royale, assassiner La Fayette et Bailly, le maire de Paris. Le 

but serait de pousser Louis XVI à l’exil et de mettre sur le trône le comte de Provence, jugé 

beaucoup plus apte à gouverner le pays. Monsieur, comte de Provence, voit 

immédiatement le danger et, sur le conseil de Sémonville, se présente de lui-même devant 

la Commune pour démentir vigoureusement toute implication de sa part dans ce complot.  

Omer Talon, lui, se charge de visiter Favras dans sa prison et de lui faire comprendre que, 

s’il se tait, il sera protégé ainsi que sa famille. Favras, lors du procès, dément toute 

implication du comte de Provence mais est néanmoins condamné à être pendu, le 19 

février 1790 ! Se rendant compte qu’il avait été joué, il aurait alors rédigé une lettre-

confession avouant que le complot avait été conçu à l’incitation de Monsieur . . . et aussi de 

la Reine. Cette lettre aurait été conservée par Omer Talon et  connue de Sémonville, ce qui 

expliquerait les attentions de Louis XVIII à l’égard de ce dernier sous la Restauration, et 

aussi le rôle de Zoé du Cayla, fille d’Omer Talon, maîtresse platonique et confidente 

influente de Louis XVIII durant ces mêmes années de la Restauration. La mystérieuse affaire 

Favras, avec les nombreuses œuvres mélodramatiques qu’elle a inspirées, ne finira jamais 

de troubler les historiens.  

 Durant l’année 1790, se déroulent des négociations secrètes entre Mirabeau et le comte 

de La Marck, gentilhomme autrichien très proche de la reine Marie-Antoinette, dans le but 

d’inciter Louis XVI à confier le gouvernement au Tribun populaire. Leurs lettres n’ont été 

retrouvées et publiées qu’en 1851. Les noms d’Omer Talon comme futur ministre de la 

police et de Sémonville, en tant que conseiller spécial et très intéressé financièrement des 

souverains, y reviennent fréquemment. Tous ces beaux projets s’écrouleront brutalement 

avec la maladie et le décès, le 2 avril 1791, de Mirabeau qui est inhumé au Panthéon. Attiré 

par la diplomatie, Sémonville s’écarte alors de la politique parisienne et se fait nommer 

ambassadeur de France à Gênes, poste qu’il rejoint en juillet 1791 avec sa famille, car il 

vient de se marier.  

 

Le mariage de Sémonville et l’ambassade de Gênes 

C’est le 28 mai 1790 que Sémonville épouse en l’église Saint-Sulpice Angélique-Aimée 

de Rostaing, veuve depuis 1788 du marquis Mathieu de Montholon et mère de quatre 

enfants issus de ce premier mariage : Marie, âgée de 13 ans, Zéphyrine, 10 ans, Charles-

Tristan, 7 ans, et Louis-Désiré, 5 ans. Sémonville va élever ces enfants comme les siens et, 



un peu plus tard, les adopter6. La rumeur prétendra que la liaison de Sémonville et de la 

marquise de Montholon avait débuté avant même la naissance de Charles-Tristan . . .  

Les enfants Montholon portent l’un des plus anciens noms de France, ayant donné au 

royaume deux Gardes des Sceaux et plusieurs présidents de parlement, et par la famille de 

leur mère sont apparentés au duc de Penthièvre, petit-fils de Louis XIV en ligne légitimée et 

père de l’épouse du duc d’Orléans7. Leur père était titulaire de la charge de Grand Veneur 

de Monsieur, frère du roi8,  qui fut rachetée pour son fils Charles-Tristan. 

C’est donc le 4 juillet 1791, quinze jours après que Louis XVI ait fortement compromis 

son maintien sur le trône par sa fuite manquée à Varennes, que Sémonville débarque avec 

sa famille à Gênes (où de nombreux émigrés se sont réfugiés) en qualité d’Ambassadeur de 

la France près de la République de Gênes. Il affiche immédiatement des opinions 

franchement favorables à la Révolution, tout en menant un dispendieux train de vie avec 

trente valets et serviteurs à son service et donnant des fêtes splendides. La situation de 

l’ambassadeur va devenir de plus en plus délicate, face aux incidents avec des émigrés qui 

achètent des armes et impriment de faux assignats, et un gouvernement génois prêt à 

s’allier avec le Piémont-Sardaigne et l’Autriche pour rétablir l’autorité royale en France. Le 

20 avril 1792, la France déclare la guerre au roi de Bohème et de Hongrie, c’est-à-dire à 

l’Autriche. Débutent vingt-deux ans de conflits européens ! 

Dumouriez, ministre des Affaires étrangères, donne sa démission le 20 juin 1792 et 

Omer Talon, toujours conseiller secret de Louis XVI et Marie-Antoinette, conseille au roi de 

nommer son ami Sémonville à ce poste. Mais Louis XVI n’en fait qu’à sa tête et nomme 

ministre un obscur personnage nommé Lebrun-Tondu tandis que Sémonville est déplacé et 

affecté à l’ambassade de Constantinople.  

 

Une période mouvementée 

 Ayant renvoyé sa famille à Paris, Sémonville reste à Gênes et à Nice dans l’attente de 

son successeur tandis que, dans la capitale, se déroulent les journées révolutionnaires du 

20 Juin, du 10 août et le renversement de la monarchie. La Patrie est déclarée en danger ; 

les massacres de septembre sont suivis de la victoire de Valmy. Sémonville est confirmé 

dans le poste d’ambassadeur à Constantinople, chargé d’entraîner la Sublime Porte dans la 

guerre contre la Prusse et l’Autriche, et même de l’inciter à attaquer la Russie pour 

détacher celle-ci du front occidental. Inutile de dire que les Génois ne facilitent pas son 

                                                           
6 C’est ainsi que nous retrouverons en 1815 le général Charles-Tristan de Montholon-Sémonville 
compagnon d’exil de Napoléon 1er à Sainte-Hélène. Mais n’anticipons pas ! 
7 Futur Philippe-Egalité. 
8 Le comte de Provence, futur Louis XVIII. 



embarquement vers la Turquie. Il  se rend alors en Corse et est rejoint à Ajaccio par sa 

famille car la République y  met la frégate La Junon à sa disposition pour rejoindre enfin 

Constantinople. 

 La famille Sémonville débarque dans une Corse en pleine effervescence car Pascal 

Paoli complote avec l’Angleterre pour séparer l’île de la France et l’amiral Truguet y prépare 

une expédition pour s’emparer de la Sardaigne. C’est dans ce contexte que les Sémonville 

vont faire connaissance et même être accueillis par une certaine famille Buonaparte9, en 

particulier le capitaine Napoléon Buonaparte, officiellement en congé chez sa mère, et son 

frère Lucien, l’un et l’autre très impliqués dans la politique locale. Toute une légende s’est 

développée au sujet de cette rencontre des deux familles mais il est néanmoins possible 

d’en extraire les faits certains. Tandis qu’à Paris se déroule le procès de Louis XVI, suivi de 

son exécution, Napoléon participe à l’expédition de Sardaigne qui tourne au fiasco et 

marque la fin de sa période corse10. La flotte anglaise bloquant la Méditerranée, Sémonville 

doit se réembarquer pour Nice, accompagné de Lucien Buonaparte qu’il a pris comme 

secrétaire. On raconte que Napoléon donna des cours de mathématiques au jeune Charles-

Tristan et que ce dernier fut frappé par la supériorité intellectuelle de son professeur ! 

 A peine de retour sur le continent, Sémonville a un gros souci car l’armoire forte des 

Tuileries contenant les papiers secrets du Roi et de la Reine a été forcée. On y a découvert 

les correspondances de Mirabeau11 et aussi la lettre d’Omer Talon du 2 juin 1792 où celui-ci 

écrit au roi : « Il importe qu’il [Dumouriez] soit remplacé par un homme qui, ayant toute la 

couleur jacobine, ait cependant un cœur tout dévoué à votre service. Cet homme est M. de 

Sémonville. J’ai la témérité de présenter à Votre Majesté mon cautionnement sur ses 

sentiments. Je puis même ajouter que si les évènements nécessitaient, pour sauver les 

jours de Votre Majesté, une mesure déjà tentée sans succès12, ce serait lui, moi et une 

autre personne qui nous chargerions de l’évènement et répondrions de sa réussite ». 

 Sémonville est appelé à s’expliquer à Paris devant le Comité de Salut public, encore 

dominé par les Girondins (heureusement pour lui). Avec beaucoup d’habilité, il déclare être 

complètement étranger à l’affaire puisqu’il se trouvait alors à Gênes et attaque à son tour 

en accusant Talon et le ministre Lebrun-Tondu d’avoir monté une cabale contre lui. Il se 

montre si convaincant qu’il est confirmé dans la fonction d’ambassadeur à Constantinople 

et - on le découvrira plus tard - chargé d’une haute mission secrète.  

                                                           
9 Ce n’est qu’en 1796 que la graphie Bonaparte s’imposa définitivement. 
10 Charles-Tristan de Montholon racontera que, âgé de 9 ans, il était  resté à bord de La Junon et avait 
participé au combat. On n’est pas obligé de le croire, comme dans bien d’autres circonstances de son 
existence. 
11 Il en résulte l’expulsion du corps de  Mirabeau du Panthéon pour y être remplacé par celui de Marat . . . 
qui n’y restera que quatre mois. Le corps de Mirabeau n’a jamais été retrouvé. 
12 La fuite à Varennes. 



  Sémonville est revenu de Gênes avec des fonds très importants (plus d’un million de 

livres) qui, officiellement, lui ont été remis ainsi qu’à son épouse par dotation d’une 

personne non identifiable. Alors que son père demeure toujours au château de Frémigny, il 

achète le domaine et le château de Grandpré, près de Vouziers dans les Ardennes, ainsi que 

le château de Pirou, près de Coutances dans la Manche. Sous le Directoire, une lettre 

anonyme l’accusera de détournement de fonds diplomatiques mais, dans une période qui 

en a vu bien d’autres, l’affaire n’aura aucune suite. 

 

L’arrestation et la prison 

Notre ambassadeur doit renoncer à s’embarquer à Marseille et remonte à Genève 

avec sa famille dans le but de se rendre à Constantinople par voie terrestre. Il y est rejoint 

le 19 juin 1793 par Hugues Maret, nommé ambassadeur à Naples et ils décident de faire 

route ensemble. Hugues Maret, plus connu sous le titre de duc de Bassano qui lui sera 

décerné sous l’Empire, est un avocat au parlement de Bourgogne qui a fondé le journal Le 

Moniteur rendant compte des débats de l’Assemblée constituante. Ce n’est que plus tard 

que l’on apprendra que la rencontre de Genève n’était pas fortuite et que les deux hommes 

étaient vraisemblablement chargés de rechercher, sous la médiation des cours de Toscane 

et de Naples, la possibilité  de négocier une paix avec l’Autriche, au besoin en promettant la 

libération conditionnelle de la reine et de ses enfants. Inutile de dire que cette mission 

n’avait fait l’objet d’aucune mention dans les délibérations du Comité de Salut public. 

Sémonville et Maret rencontrent à Zurich Barthélémy l’ambassadeur de France en Suisse 

qui les met en garde contre le danger de se rendre à Florence à travers les Grisons et leur 

conseille d’éviter de s’approcher du duché de Milan occupé par les Autrichiens, d’autant 

qu’ils sont accompagnés d’un nombreux entourage, de bagages imposants et que leur 

déplacement ne passe pas inaperçu. 

Le 12 juillet, leur caravane arrive à Coire (aujourd’hui : Schur, en Suisse) où les guides 

locaux leur indiquent que, pour se rendre à Bergame, leurs encombrantes voitures ne 

pourront pas emprunter la route prévue par Tirano. Ils décident donc de passer par 

Chiavenna ce qui les rapproche dangereusement de la frontière milanaise. Le 25 juillet, à 

l’auberge du petit village de Novate, trente hommes armés, déguisés en paysans, les 

assaillent, les désarment, les enchainent et les entrainent en bateau de l’autre côté de la 

frontière. Là, les femmes, les enfants et les domestiques sont libérés et renvoyés en France, 

mais les officiers et les deux ambassadeurs sont déclarés prisonniers et transférés, chaînes 

aux pieds, dans la citadelle de Mantoue.  La nouvelle de leur arrestation causa un émoi 

considérable à Paris et contribua à dresser la population contre L’Autrichienne, dont on 



préparait le procès. L’affaire a donné lieu à de nombreuses rumeurs13 mais la version 

généralement admise est celle de la trahison des guides locaux, soudoyés par l’Autriche qui 

avait eu vent de la négociation envisagée et qui ne souhaitait pas que celle-ci s’engage,  

acceptant ainsi de mettre en danger la vie de Marie-Antoinette. 

La captivité des deux ambassadeurs va durer vingt-neuf mois, dans le palais des ducs 

de Mantoue puis, plus durement à partir de mai 1794, dans la citadelle de Kufstein, au 

Tyrol.  Ils ne vont donc n’avoir que des échos tardifs des évènements politiques français de 

mi-1793 à fin 1795, et Dieu sait s’ils furent nombreux et complexes : l’élimination physique 

des Girondins par les Montagnards, le procès et l’exécution de la Reine  (16 octobre 1793), 

l’institution de la Terreur mais aussi les victoires des armées de la République, le 

renversement et l’exécution de Robespierre et de ses amis  ( 28 juillet 1794, 10 thermidor 

an III), le pouvoir des Thermidoriens, la réaction royaliste écrasée le 13 Vendémiaire an IV 

(5 octobre 1795) sur les marches de l’église Saint-Roch par le jeune général Bonaparte 

(tiens, on le retrouve !), la fin de la Convention, la mise en place d’une nouvelle 

Constitution et l’installation du Directoire le 26 octobre 1795. Le jeune Louis XVII étant 

(officiellement !) décédé au Temple le 8 juin 1795, les Directeurs sont bien embarrassés par 

la détention au Temple d’une jeune fille de 16 ans, Madame Royale, dernière survivante de 

la famille royale, alors qu’un large mouvement d’opinion, non seulement royaliste, se 

développe en faveur de sa libération. De difficiles négociations sont menées avec les 

Autrichiens et finalement, le 19 décembre 1795, Marie-Thérèse de France est échangée 

contre cinq représentants du peuple en mission, prisonniers de l’Autriche, ainsi que les 

ambassadeurs Maret et Sémonville. Leur captivité commune a donné naissance entre ces 

deux hommes à une indéfectible amitié qui va se poursuivre durant quarante-cinq ans, 

indispensable à connaître pour comprendre bien des événements ultérieurs de leurs 

carrières respectives14. Ils décéderont à un mois d’intervalle en 1839. Durant sa captivité, 

Sémonville a rédigé plus de trois cents pages de lettres destinées à ses enfants, notamment 

à ses filles, dans laquelle il conte l’histoire de sa famille, sa jeunesse un peu turbulente à ne 

pas imiter, mais surtout donne des conseils de morale, de religion, de mœurs, de noblesse 

de caractère, de relations sociales et humaines, de distractions (études littéraires, musique, 

travaux manuels). Le style en est agréable et la volonté éducative manifeste15. 

Sémonville se retire jusqu’en août 1796 dans son domaine de Grandpré dans les 

Ardennes qui a été pillé par les Prussiens, où il entreprend de lourds travaux de remise en 

état et se livre à l’agriculture. Mais il reste en contact épistolaire avec Maret qui a repris un 

emploi au ministère des Relations extérieures et le tient informé de l’évolution de la 

                                                           
13 Les deux ambassadeurs ne s’étaient-ils pas fait arrêter volontairement, comme La Fayette ou Dumouriez, 
pour se mettre à l’abri des troubles révolutionnaires ? 
14 Suivant le principe de la courte-échelle. 
15  Ce document a été acquis en 1985 par les Archives nationales. 



situation politique. Maret, de quatorze ans son cadet, étant encore célibataire, il lui donne 

quelques conseils : « C’est à Bordeaux, à Marseille, à Nantes qu’il faut la chercher. Epouse 

du sucre, du café, cela est beaucoup plus sain que les billets de banque, et l’on n’a pas de 

coups de fortune à craindre16 ». 

En septembre 1796, Monsieur de Talleyrand revient des Etats-Unis où il s’était exilé 

et immédiatement se forme autour de lui un cercle d’amis critiquant la politique des 

Directeurs et bien décidés à influer sur le destin de la France. Maret, puis Sémonville rentré 

à Paris, ne tardent pas à le rejoindre, auprès de Mme de Staël et de Mme Tallien. Au bout 

de huit années de troubles, le problème est maintenant de mettre fin à la Révolution. Parmi 

les royalistes, les uns rêvent de revanche et les autres d’une monarchie constitutionnelle ; 

les Jacobins veulent maintenir la République mais sont débordés par Gracchus Babeuf et les 

partisans d’un communisme populaire. Les Directeurs se déchirent à chaque 

renouvellement de l’un de leurs membres, Barras restant néanmoins l’homme fort du 

régime et alors que la guerre se poursuit, notamment en Italie où le général Bonaparte a 

été envoyé pour rétablir la situation. En juillet 1797, Talleyrand est appelé au ministère des 

Relations extérieures. Le 18 fructidor an V (4 septembre 1797), les Directeurs Barras, 

Larevellière et Reubell éliminent leurs collègues Barthélémy et Carnot (lequel prend la fuite 

en Suisse) avec l’appui des troupes du général Augereau, envoyé d’Italie par Bonaparte. 

Une cinquantaine de députés sont déportés en Guyane. 

La forme républicaine du régime est assurée - mais pour combien de temps ? - à en 

croire la lettre prémonitoire que Sémonville adresse à son ami Maret (parlant de 

Bonaparte) : « Se connait-il lui-même ? Je ne le pense pas. Il est ivre de gloire et, ne 

pouvant plus en acquérir, il se tournera vers la puissance avec les moyens violents qui sont 

dans son caractère. S’il a un plan en Italie, c’est celui de régner. Dieu veuille qu’il se limite à 

l’Italie ». Car, selon le plan d’opérations militaires établi par Carnot, le front principal contre 

l’Autriche devait se situer en Allemagne, avec les armées de Sambre-et-Meuse et de Rhin-

et-Moselle, alors que l’armée d’Italie devait seulement mener des opérations de diversion 

en Piémont et Lombardie. Mais Bonaparte mène en Italie une campagne victorieuse 

(Mondovi, Lodi, Arcole, Rivoli), le fait savoir par des communiqués tonitruants, et « le 15 

mai 1796, le général Bonaparte fit son entrée à Milan à la tête de cette jeune armée qui 

venait de franchir le pont de Lodi, et d’apprendre au monde qu’après tant de siècles César 

et Alexandre avaient un successeur 17 ». Outrepassant les pouvoirs qui lui avaient été 

attribués, Bonaparte négocie les Préliminaires de paix de Leoben et, estomaquant le 

Directoire, conclut le 17 octobre 1797 le traité de Campo Formio qui attribue à la France les 

                                                           
16 Maret ne suivra pas ce conseil et épousera la fille d’un notable de Dijon. Il s’en trouvera bien car la 
plupart des négociants en sucre et café seront ruinés par les troubles à Saint-Domingue ! 
17 Vous aurez reconnu les premières lignes de La Chartreuse de Parme, d’un certain Henri Beyle. C’est le point de 
départ de la Légende . . .  



provinces belges, la rive gauche du Rhin et par lequel l’Autriche reconnait l’établissement 

en Italie de républiques-sœurs de la République française. 

Sémonville, qui estimait que sa détention en Autriche lui avait occasionné des pertes 

financières considérables et qui ne perdait jamais le nord, se rend donc en Italie avec 

l’appui de Talleyrand (sans doute intéressé à l’affaire !) pour réclamer une indemnisation. Il 

visite les lieux où il a été détenu18 et conte dans de longues lettres à Maret ses tribulations, 

non inutiles puisque  le Grand Conseil de la République cisalpine (nouvellement créée) 

décide « d’accorder une indemnité de 300 000 livres aux ambassadeurs Sémonville et 

Maret pour les pertes importantes qu’ils ont subies lors de leur arrestation par ordre de 

l’Archiduc et pendant leur séjour dans les cachots de Mantoue ». 

Bonaparte rentre triomphalement à Paris, est élu à l’Institut au siège de Carnot. Sa 

présence à Paris affole tant les directeurs que, à l’incitation de Talleyrand, ils décident de lui 

confier la mission de conquérir l’Egypte, pour couper à la Grande-Bretagne la route des 

Indes. Mais, pendant l’absence de Bonaparte (de juin 1798 à octobre 1799), la situation 

militaire en Allemagne et en Italie se dégrade, l’instabilité politique se poursuit, si bien que 

dans l’opinion se répand l’idée de la nécessité de « faire appel à un sabre » pour rétablir 

l’autorité de l’Etat. Bonaparte étant absent et son ambition trop évidente, se dégage 

bientôt le nom du général Joubert, incontestable républicain dépourvu d’ambition 

personnelle. Le Directoire décide donc de l’envoyer en Italie pour y accroitre sa popularité, 

puis de revenir pour un coup d’état militaire dont chacun (Barras, Sieyès, Fouché, 

Talleyrand, Sémonville, etc.) espère retirer l’avantage. 

Sémonville voit immédiatement comment exploiter la situation. Il présente au jeune 

et séduisant général qui se prépare à partir en Italie sa fille adoptive Zéphyrine de 

Montholon, dix-neuf ans, et fort jolie dit-on. L’affaire est menée tambour battant et le 

mariage de Joubert et Zéphyrine est célébré le 19 juillet 1799 au château de Grandpré. Le 

jeune marié part pour l’Italie et, le 15 août 1799, est tué d’un coup de feu à Novi19. Tous les 

projets de son beau-père s’effondrent brutalement : on s’amuse même en société de son 

dépit20 ! 

Informé de la situation, Bonaparte abandonne son armée en Egypte et rentre en 

France, accueilli en héros. Dès son arrivé à Paris le 16 octobre 1799, les réunions se 

succèdent, autour de Sieyès, Talleyrand, Fouché, etc., pour renverser le régime et imposer 

une nouvelle constitution. L’annonce d’un complot royaliste permet de transférer le Conseil 

des Cinq-cents et le Conseil des Anciens à Saint-Cloud où Bonaparte va leur demander les 
                                                           
18 Il ramène une chaîne  utilisée lors de sa détention : cette chaîne se trouve aujourd’hui, suivant sa demande, autour 
de la colonne surmontant sa tombe à Bouray-sur-Juine (près de l’église). 
19 La mort de Joubert, non au combat, mais dans une sorte d’embuscade a suscité bien des énigmes. Certains osent 
même évoquer un tireur corse . . . . 
20 Zéphyrine épousa en deuxièmes noces le général Macdonald, futur maréchal et duc de Tarente. 



pleins pouvoirs. Le 19 brumaire, l’affaire manque de tourner au fiasco et la situation n’est 

sauvée que par Lucien Bonaparte qui préside le Conseil des Cinq-cents et le général Murat 

dont les grenadiers expulsent les députés par les fenêtres de la salle21. Dans la foulée, on 

charge Sieyès de rédiger une nouvelle constitution  qui confie le pouvoir exécutif à trois 

Consuls (Bonaparte, Cambacérès et Lebrun), mais où les deux derniers vont surtout servir 

de faire-valoir au Premier Consul. Sans directement participer au coup d’état de Saint-

Cloud, Talleyrand, Fouché, Maret et Sémonville, restés à Paris, maintiennent le calme et 

assurent la transition. Ils en seront récompensés : Talleyrand et Fouché sont confirmés 

ministres des Relations extérieures et de la Police générale, Maret devient secrétaire du 

Premier Consul22 et Sémonville est nommé ambassadeur à La Haye, près de la République 

batave. 

 

Ambassadeur en Batavie (1800 - 1805) 

En 1794, la République française s’était emparée des Pays-Bas autrichiens, avait renversé la 

maison d’Orange et établi la République batave, qui acceptait mal la domination française. 

La fonction d’ambassadeur à La Haye était donc particulièrement délicate. La Batavie 

entretenait un commerce actif, quoique illicite, avec la Grande-Bretagne, supportait mal les 

prélèvements fiscaux opérés par le Consulat, cherchait à retrouver son indépendance alors 

que Bonaparte songeait à son intégration à la France. Dans cette situation difficile et 

délicate, Sémonvile mit en œuvre son habileté politique, établit un modus vivendi avec les 

autorités locales, négocia les indemnités à verser aux princes d’Orange-Nassau, dépossédés 

de leurs domaines. Selon l’usage du temps, il se servit au passage, mais plus modérément 

que son ministre Talleyrand. La proclamation de l’Empire français en mai 1804 fut suivie 

d’une réorganisation de la République batave, présidée désormais par un stathouder, sorte 

de superpréfet, avant d’être en 1806 transformée en royaume de Hollande confié à Louis 

Bonaparte, frère de l’Empereur. 

Sémonville, membre du Sénat conservateur 

 La mission de Sémonville à La Haye prit fin le 27 février 1805, à sa grande satisfaction 

car «  M. de Sémonville désirait vivement retrouver la société spirituelle et animée de Paris, 

dont son urbanité et la délicatesse de son esprit lui permettaient si bien de goûter les 

charmes 23». Il fut alors nommé au Sénat où, pendant cinq ans,  on le trouve rapporteur de 

la plupart des projets de sénatus-consultes ayant des incidences diplomatiques, qu’il 

s’agisse de la nomination d’Eugène Bonaparte vice-roi d’Italie, de l’approbation du Traité de 
                                                           
21 Elle était au rez-de-chaussée. ‘‘Foutez-moi tout ce monde dehors’’, aurait ordonné Murat ! 
22 Poste équivalent à celui de directeur de cabinet.  Ce poste deviendra celui de Secrétaire d’Etat sous 
l’Empire, homme de confiance et alter ego de l’Empereur. 
23 Eloge funèbre de M. de Sémonville, par son ami le baron Mounier. 



Tilsit, conclu avec la Russie et la Prusse en juillet 1807, de la transformation de la Toscane 

en Grand-duché confié à Elisa Bonaparte, sœur de l’Empereur, de l’annexion du royaume 

de Hollande à l’Empire en 1810. Napoléon lui attribua la sénatorerie de Bourges qui, outre 

de confortables revenus, lui procurait une forte influence politique locale. On peut aussi 

voir dans cette promotion le rôle de Maret, maintenant duc de Bassano, devenu Secrétaire 

d’Etat et homme de confiance de Napoléon, resté en lien étroit avec son compagnon de 

captivité. 

On trouve encore le nom de Sémonville dans une affaire ô combien délicate, celle du 

remariage de l’Empereur après son divorce de l’impératrice Joséphine pour cause de 

stérilité. Le tsar Alexandre renâclant au mariage de sa sœur avec Napoléon, beaucoup 

songeaient à une solution autrichienne, bien que l’Autriche ait été l’année précédente 

battue à plate couture à Wagram. C’est donc Sémonville qui s’entremit près de l’attaché de 

l’ambassade d’Autriche à Paris pour s’assurer que le chancelier Metternich serait disposé à 

vaincre la répulsion de l’empereur d’Autriche à confier sa fille Marie-Louise à l’Ogre de 

Corse. On connait la suite. 

 Mais Sémonville n’atteindra jamais sous l’Empire le poste ministériel auquel il 

aspirait. En août 1807, Talleyrand, dont Napoléon commençait à douter de la fidélité, 

démissionna ou fut démis du poste de ministre des Relations extérieures. Maret intrigua 

pour y faire nommer son ami mais Napoléon, méfiant, lui préféra le terne Champagny, puis 

en 1812 le duc de Bassano lui-même. En juin 1810, c’est Fouché qui est surpris en train de 

négocier secrètement avec la Grande-Bretagne en vue d’un accord  de paix et qui est 

limogé du poste de ministre de la Police générale. Là encore, le duc de Bassano propose la 

candidature de Sémonville mais Napoléon lui préfère le général Savary qui lui est dévoué 

jusqu’à la mort (notamment celle du duc d’Enghien !).  

Sémonville ne semble pas avoir été traumatisé par ces échecs et mène alors une 

existence mondaine et brillante dans le Grand Hôtel de Broglie, rue de Varenne, qu’il a 

acquis en 1802. Son domaine de Grandpré étant trop éloigné de Paris, il choisit pour 

maison de campagne le château de Frémigny transmis par son père M. de Montaran. Il 

entreprend dès 1802 de le transformer totalement dans le plus riche style consulaire 

mâtiné d’égyptomanie, avec une décoration inspirée de celle de Malmaison. Un visiteur le 

décrira ainsi : « Le château construit avec le plus grand luxe est très spacieux. L’ordonnance 

des masses et des détails, mélangés d’ordre grec et romain, des galeries et colonnes en 

marbre, des pavés en mosaïques, une salle de spectacle, l’élégance et vaste distribution de 

plus de vingt appartements complets, des jardins et un parc étendus et variés, un lac bien 

empoissonné, une vue que rien ne borne, font de ce château une résidence royale ».  

Si Napoléon n’accorda jamais complètement sa confiance à Sémonville dont il 

redoutait l’esprit rusé et retors, celui-ci fut un intime de nombreux membres de la famille 



impériale, l’ex-impératrice Joséphine, les sœurs Clary (épouses de Joseph Bonaparte et de 

Bernadotte), Pauline Borghèse dont il dira avoir été l’amant (mais il ne fut pas le seul), la 

reine Hortense qu’il retrouvait aux eaux d’Aix-les-Bains. 

 

La transition 

Comme Talleyrand, Sémonville comprend vite que la campagne de Russie (juin à 

décembre 1812) marque « le commencement de la fin ».  En ce sens, son opinion diverge 

alors de celle du duc de Bassano qui fait preuve de jusqu’au-boutisme et, adulateur du 

génie de l’Empereur, s’oppose à ceux qui songent déjà à préparer la suite. La situation 

s’aggrave encore durant l’année 1813 qui amène, fin décembre, les alliés russes, autrichiens 

et prussiens sur la rive du Rhin. La population est lasse de la guerre, certains maréchaux et 

généraux manifestent leur inquiétude sur la pérennité du régime, les partisans du comte de 

Provence se regroupent sous les noms de Congrégation et de Chevaliers de la Foi. Napoléon 

entreprend sa dernière campagne, dite Campagne de France, qui va amener les Alliés aux 

portes de Paris, mais il tente également de mobiliser les énergies en nommant des 

commissaires extraordinaires chargés d’accélérer la conscription, de rassembler les 

équipements militaires, de traduire les défaitistes devant des cours spéciales, etc. 

Sémonville est nommé commissaire extraordinaire pour les départements du Centre (du 

Cher à la Haute-Vienne). Mais il entretient les meilleures relations avec M. de Rivière, 

nommé agent de Monsieur, comte d’Artois (frère du duc de Provence), pour cette même 

région ! 

Le 30 mars à 22 heures, Napoléon arrive au relais de Fromentin à Juvisy-sur-Orge où il 

apprend que Paris vient de tomber aux mains de l’ennemi et il se retire à Fontainebleau. Le 

1er avril, les sénateurs présents à Paris prononcent la déchéance de Napoléon. Talleyrand 

constitue un gouvernement provisoire et l’Empereur abdique le 6 avril. Rentré en France, 

Louis XVIII nomme une commission de neuf représentants du Sénat et neuf du Corps 

législatif chargée de proposer la Charte constitutionnelle que le Roi octroiera à ses sujets. 

Bien évidemment, Sémonville est membre de cette commission. Le Sénat est remplacé par 

une Chambre des Pairs dont les cent cinquante-quatre membres sont nommés par le Roi. 

Sémonville est nommé « grand référendaire » de cette chambre, fonction nouvelle qui 

consiste à organiser les débats, régler le fonctionnement interne de l’assemblée,  rédiger et 

publier les comptes-rendus des séances. Il établit donc son domicile au Palais du 

Luxembourg, siège jusqu’à nos jours de la Haute Assemblée, protégeant son ami Maret 

alors considéré comme l’un des derniers fidèles de l’Empereur exilé à l’île d’Elbe. 

Et le 20 mars 1815, voici Napoléon de retour et Louis XVIII en fuite vers Gand. 

Sémonville ne fait pas partie de la Chambre des Pairs des Cent-Jours et, ne croyant guère en 



les chances de l’Empire momentanément rétabli, se retire dans son château de Pirou dans 

la Manche24. Il est bien placé pour suivre les évènements en raison des positions 

respectives de ses deux fils adoptifs, Charles -Tristan et Louis-Désiré de Montholon-

Sémonville, l’un se trouvant près de Napoléon aux Tuileries et l’autre ayant suivi le Roi à 

Gand.  

En effet, Charles-Tristan a mené une carrière militaire, aide de camp du maréchal 

Berthier, major général de la Grande Armée. Colonel, il a été nommé en 1812, grâce au duc 

de Bassano, ambassadeur à Würzburg en Allemagne. Destitué pour s’être marié semi-

clandestinement à Draveil (Essonne) avec une femme deux fois divorcée25, il est nommé 

général à la Première Restauration et se rallie à l’Empereur durant les Cent-Jours. Son frère 

Louis-Désiré mena une carrière civile, fut chambellan de l’Impératrice Joséphine, puis à la 

Cour de Louis XVIII et accompagna celui-ci à Gand. 

Après Waterloo, Fouché compose à Paris une commission de gouvernement, tandis 

que le Roi, depuis Gand, en désignait une autre incluant le nom de Sémonville. Les 

tractations de Fouché et Talleyrand26 aboutissent au rétablissement de la monarchie et 

Sémonville retrouve son poste de grand-référendaire. Il est élevé à la dignité de marquis, 

tandis que son fils le général Montholon (Charles-Tristan de Montholon-Sémonville) suit 

Napoléon en exil jusqu’à  l’île de Sainte-Hélène. Certains y voient une manœuvre de Maret, 

trop compromis pour être lui-même autorisé à accompagner Napoléon en exil. 

Sémonville ne monte que très rarement à la tribune de la Chambre des Pairs mais, 

avec une prudence fort calculée, intervient dans les affaires les plus délicates du règne, qu’il 

s’agisse de la répression de complots bonapartistes, de la répartition du ‘’milliard des 

émigrés’’, de la censure de la presse,  de l’enquête sur l’assassinat du duc de Berry, etc. 

Partout, on retrouve la patte du « vieux chat », comme l’appelait Talleyrand. Sémonville 

avait indubitablement l’oreille de Louis XVIII (qui, dit-on, se souvenait avec reconnaissance 

de l’affaire Favras . . .), en relation étroite avec l’amie intime du Roi, cette Zoé du Cayla qui 

n’était autre que la fille d’Omer Talon ! Le grand référendaire sera chargé en septembre 

1824 de l’organisation  des obsèques de Louis XVIII et en mai 1825 des cérémonies du sacre 

de Charles X. 

 

                                                           
24 Le château de Pirou, qui existe toujours, est une forteresse médiévale au milieu d’un plan d’eau. 
25 Napoléon ne plaisantait pas avec l’application de son Code civil. Le maire de Draveil fut destitué et 
condamné à un mois de prison. 
26 On connait la phrase célèbre de Chateaubriand : «  Tout à coup, une porte s’ouvre : entre 
silencieusement le vice appuyé sur le bras du crime, M. de Talleyrand soutenu par M. Fouché. La vision 
infernale passe devant moi, pénètre dans le cabinet du roi et disparait ». Talleyrand était vice-grand-
électeur et Fouché régicide. 



La perte de Frémigny 

Au décès de Napoléon à Sainte-Hélène le 5 mai 1821, son compagnon et aide de 

camp le général de Montholon, exécuteur testamentaire, bénéficie de legs se montant à 

plus de deux millions de francs27. L’exécution du testament nécessite de longues et difficiles 

démarches et tractations dans lesquelles Sémonville assiste son fils et lui lègue (vente 

fictive) le domaine de Frémigny afin qu’il puisse l’hypothéquer en garantie de ses 

engagements. Sans attendre la fin des opérations testamentaires, Charles-Tristan de 

Montholon se lance dans des entreprises commerciales et spéculatives absolument 

inconsidérées et sera aussi la victime d’aigrefins. Ceci aboutit en 1829 à une retentissante 

faillite dans laquelle Frémigny est entraîné28. Le domaine est saisi par les créanciers, vendu 

et Sémonville, le cœur serré, ne peut conserver à Bouray-sur-Juine que le petit enclos 

funéraire près de l’église où reposent ses deux filles et où il a prévu sa propre inhumation. 

Les Trois Glorieuses 

Sémonville était très réservé sur la politique réactionnaire menée par les ministres de 

Charles X (Martignac, puis Polignac) et tenta d’ailleurs sans succès de mettre le roi en 

garde, lors des élections de début juillet 1830. En parallèle et à son habitude, il entretenait 

également les meilleures relations avec le duc d’Orléans, lui assurant que « si la couronne 

tombait par terre, la France la ramasserait et le forcerait à la porter ».  

Contestant le résultat des élections, le roi et Polignac publient le 26 juillet les 

ordonnances dissolvant la Chambre et censurant la presse. Les 27 et 28, Paris s’enflamme, 

les barricades s’élèvent. Au petit matin du 29, après une discussion orageuse aux Tuileries 

avec Polignac et le maréchal Marmont, commandant les troupes, Sémonville et son ami le 

comte d’Argout se précipitent dans une voiture et se rendent auprès du roi refugié au 

château de Saint-Cloud. Au milieu des cris et des larmes, ils arrachent à Charles X le retrait 

des ordonnances et le renvoi de Polignac. Ils reviennent en rendre compte à Paris pour 

apprendre que La Fayette, Thiers, le banquier Laffite sont déjà en train de constituer un 

gouvernement provisoire. « A-t-il au moins accepté le drapeau tricolore ? », demande La 

Fayette. «  On n’a pas pensé à lui poser cette question », répond Sémonville ! Le sort en 

était jeté : le duc d’Orléans n’avait plus qu’à paraître au balcon de l’Hôtel de Ville pour 

embrasser La Fayette et le drapeau tricolore. Et il ne restait au grand référendaire qu’à 

enregistrer l’abdication de Charles X et à recevoir ‘’le serment de fidélité aux lois du 

royaume’’ de Louis-Philippe et de ses fils.  La France retrouvait un régime de monarchie 

                                                           
27 Ces legs ont été la source de bien des rumeurs au sujet d’un empoisonnement de Napoléon. Il ne s’agit 
que d’affabulations. 
28 En annexe,  histoire du château de Frémigny jusqu’à nos jours. D’après Henri Sineau, bulletin N° 6 de 
l’association Bouray et son histoire, 1986. 



constitutionnelle, cher au cœur des révolutionnaires modérés de 1790. Sémonville avait 

alors 71 ans. 

Il est maintenu grand référendaire de la nouvelle Chambre des Pairs dans laquelle 

entrent quelques bonapartistes dont le duc de Bassano. Il doit organiser le procès devant la 

Chambre  de Jules de Polignac et de trois de ses ministres, accusés d’avoir fait tirer sur le 

peuple pendant les Journées de Juillet.  Mais il doit aussi gérer avec tact l’affaire de la mort 

du duc de Bourbon, pair de France, dans des conditions mystérieuses (pendu à une 

espagnolette) au château de Saint-Leu, en compagnie de son amie la baronne de 

Feuchères29. Le roi Louis-Philippe étant menacé par de nombreuses tentatives d’attentat, 

Sémonville est soupçonné d’entretenir une relation avec l’entourage en exil  du duc de 

Bordeaux, petit-fils de Charles X (au cas où . . .). Néanmoins la vieillesse se fait sentir et, 

frappé d’hémiplégie, il abandonne la fonction de grand référendaire en septembre 1834, à 

l’occasion d’un remaniement ministériel à la suite duquel il avait tenté de faire nommer son 

ami Maret gouverneur de l’Algérie. Cette même année, son château de Grandpré est 

entièrement détruit par un incendie30. Sémonville se retire dans l’hôtel particulier qu’il a 

acquis à Versailles, ne revenant à Paris que pour les séances de la Chambre des Pairs où il 

continue à se faire remarquer par la finesse de son esprit. En privé, il conte avec force 

détails inédits et beaucoup d’humour les nombreux événements, politiques ou non,  qu’il a 

vécus depuis quarante ans. 

Le 11 avril 1839, il fait une chute dans l’escalier de son appartement parisien et 

décède d’une fracture du crâne. Ses obsèques sont célébrées à Saint-Thomas d’Aquin en 

présence du Tout-Paris de la politique, des lettres et des arts. Elles sont suivies de 

l’inhumation dans l’enclos familial de Bouray-sur-Juine, où sa tombe est surmontée d’une 

colonne tronquée, entourée selon ses dernières volontés d’une chaine évoquant sa 

captivité en Autriche31. A côté, a été édifiée en 1863 une petite chapelle abritant les 

dépouilles de ses deux fils adoptifs, le général Charles-Tristan de Montholon et Louis-Désiré 

de Montholon-Sémonville, titré prince de Umbriano (titre papal). 

Très intelligent, doué d’élocution, convivial et d’excellents manières, rusé et sachant 

adapter ses principes et sa conduite aux circonstances, Charles-Louis Huguet de Sémonville 

a joué un rôle important, parfois décisif, dans une période particulièrement troublée, 

souvent trouble,  de notre histoire, sans que jamais son nom n’apparaisse sur le devant de 

la scène car il a toujours préféré rester dans l’ombre. Il n’a pas jugé utile de laisser des 

                                                           
29 Depuis deux siècles, cette affaire passionne les amateurs d’histoires corsées. 
30 Il ne sera reconstruit que plus tard, par un nouveau propriétaire. 
31 « On fixera solidement autour du fût la chaîne dont j’ai été chargé par l’Autriche en violation du droit des 
gens. Aussi longtemps que ce petit monument subsistera, il rappellera aux habitants un homme né parmi 
eux qui a bien servi son pays et joui longtemps de quelques bonheurs dans leur commune et qui a toujours 
désiré le leur ». 



mémoires mais après sa mort tant de personnes se feront l’écho des confidences qu’elles 

auraient reçues de sa part que nous pouvons aisément reconstituer son existence peu 

banale et présentant, somme toute, des analogies avec celles de Charles-Maurice de 

Talleyrand-Périgord, prince de Bénévent, décédé en 1838 et qui, lui, n’avait jamais hésité à 

se mettre sur le devant de la scène. 
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ANNEXE 

Histoire du Château de Frémigny depuis 1830 

d’après Henri Sineau, 

in bulletin N° 6, 1986, de l’association Bouray et son Histoire 

 

  Acquis en 1830 par des marchands de biens, revendu en 1832 à Charles Périer, 

pair de France, le château de Frémigny devient en 1838 la propriété du prince Galitzine, 

ancien chef d’escadron de la garde impériale du tsar Alexandre 1er, qui avait pris goût à la 

vie parisienne et à ses plaisirs lors de l’occupation russe de 1815. Le 22 octobre 1840, il y 

célèbre avec faste le mariage de sa fille Marie avec le comte Louis Ferdinand Bertier de 

Sauvigny, petit-fils de l’intendant de Paris Louis Bertier, massacré le 22 juillet 1789 car 

accusé sans preuve de détourner les grains et d’organiser la disette.  

Mal entretenu, en mauvais état, le château est vendu en 1843 à la famille Roland 

d’Estape, qui entreprend une première restauration et va le conserver jusqu’en 1881. Il est 

ensuite acquis par Alexandre Meunier : celui-ci le fait entièrement et luxueusement (trop 

selon certains) réaménager par le décorateur Charmaison ; son fils Georges, l’un des 

dirigeants de la librairie Hachette, en hérite en 1887 et le conserve jusqu’en 1920. 

Frémigny est alors acquis par le financier André Homberg (1867-1948), appartenant à 

une famille juive de Hambourg devenue française (et catholique) en 1775 et dont des 

membres ont occupé de hautes fonctions dans le négoce, l’armement, la banque durant 

tout le XIXe siècle. André Homberg est polytechnicien, inspecteur des finances, puis 

directeur général de la Banque française du commerce et de l’Industrie, président de la 

Société Générale et de la Compagnie Générale Transatlantique. Dans les années 1930, on 

trouve son nom aux conseils d’administration d’une vingtaine de grandes sociétés 

françaises dont il serait fastidieux d’énumérer ici la liste. Le château de Frémigny est sa 

résidence secondaire. 

André Homberg meurt en 1948 et, au décès de sa veuve, le mobilier est dispersé aux 

enchères ; le château connait une nouvelle période d’abandon avant d’être acheté en 1963 

par l’Union des Assurances de Paris (UAP). Celle-ci décide en 1965 d’y implanter son centre 

de formation, transformant l’intérieur du château et construisant sur sa face arrière un 

imposant et moderne bâtiment d’instruction et un hôtel de 330 chambres, au milieu d’un 

campus de 28 hectares. En 1996, la société AXA lance une offre publique d’achat de l’UAP 

et les deux compagnies fusionnent pour bientôt ne plus conserver que le nom d’AXA.  

Le domaine de Frémigny est aujourd’hui le centre de formation d’AXA, l’un des tout 

premiers groupes mondiaux de l’assurance. Il accueille également des séminaires et 

réceptions. 

 

 



 

 

 

 


